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La représentation des héritiers dans les successions en France
est  un  sujet  complexe  et  crucial  qui  suscite  de  nombreux
enjeux et soulève des questions pratiques. Lorsqu’il s’agit de
transmettre un patrimoine à la génération suivante, il est
essentiel  de  comprendre  les  règles  et  les  mécanismes  de
représentation des héritiers, car cela peut avoir un impact
significatif sur la distribution des biens et la protection
des droits des individus.

Pour la résolution de vos problèmes relatifs de succession, nos avocats
sont disposés à vous aider.

Téléphonez-nous au : 01 43 37 75 63 ou remplissez le formulaire en
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La représentation des héritiers se produit lorsque l’un des
héritiers  décède  avant  le  défunt.  Dans  de  telles
circonstances, la loi française prévoit que les descendants de
l’héritier décédé peuvent le représenter dans la succession.
(1)  Cette  représentation  permet  aux  petits-enfants  de
bénéficier de la part d’héritage qui aurait été attribuée à
leur parent décédé. Les enjeux liés à la représentation des
héritiers sont multiples.

Tout  d’abord,  cela  garantit  la  protection  des  droits  des
descendants et leur permet de recevoir une part équitable de
l’héritage familial. Sans ce mécanisme de représentation, les
enfants d’un héritier décédé seraient exclus de la succession,
ce qui pourrait entraîner des injustices et des déséquilibres
patrimoniaux. En outre, la représentation des héritiers joue
un rôle essentiel dans le respect de la volonté du défunt.

En  permettant  aux  descendants  d’un  héritier  décédé  de  le
représenter,  la  loi  française  assure  que  les  biens  sont
transmis selon les souhaits exprimés dans le testament ou
selon les règles légales en vigueur. Cependant, la pratique de
la représentation des héritiers peut également soulever des
questions et des défis.

La détermination des bénéficiaires de la représentation peut
parfois  être  complexe,  surtout  lorsque  le  défunt  n’a  pas
laissé de testament clair ou lorsque la parenté est éloignée.
Des  problèmes  de  preuve  et  de  généalogie  peuvent  surgir,
nécessitant  des  recherches  approfondies  et  une  expertise
juridique pour déterminer les droits des descendants.

De  plus,  la  représentation  des  héritiers  peut  avoir  des
conséquences  fiscales  importantes.  Les  transmissions
patrimoniales  peuvent  être  soumises  à  des  droits  de
succession, et la représentation des héritiers peut affecter
le calcul de ces impôts. Il est donc crucial de comprendre les
règles fiscales applicables à la représentation des héritiers
afin de planifier efficacement la transmission du patrimoine.
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La représentation des héritiers dans les successions en France
est  un  sujet  complexe  et  crucial  qui  soulève  des  enjeux
majeurs et pose des questions pratiques. Elle garantit la
protection des droits des descendants, permet le respect de la
volonté du défunt et peut avoir des conséquences fiscales
significatives. Comprendre les règles et les mécanismes de
représentation des héritiers est essentiel pour assurer une
distribution équitable des biens et une transmission efficace
du patrimoine familial.

I. Introduction à la représentation
des héritiers

A.  Cadre  légal  régissant  la
représentation des héritiers en France
La représentation des héritiers en France est encadrée par des
dispositions légales précises visant à réguler et à garantir
une transmission équitable du patrimoine dans le cadre des
successions. Ce cadre juridique offre un socle solide pour
assurer la protection des intérêts des héritiers et maintenir
l’équité entre les différents ayants droit.

En  vertu  du  Code  civil  français,  plus  précisément  des
articles 751 à 755, les règles relatives à la représentation
des  héritiers  sont  établies.  Ces  articles  définissent  les
situations  dans  lesquelles  la  représentation  s’applique,
notamment  en  cas  de  prédécès  d’un  descendant  appelé  à  la
succession. (2)

Selon  ces  dispositions  légales,  la  représentation  s’opère
lorsque le défunt laisse des descendants directs (enfants,
petits-enfants, etc.) et que l’un d’eux est prédécédé. Les
descendants du défunt prématuré viennent alors le représenter
dans la succession, recevant sa part d’héritage comme s’il
était encore en vie.



Le cadre légal régissant la représentation des héritiers en
France vise à préserver l’égalité entre les membres d’une même
lignée  et  à  garantir  que  chaque  branche  de  la  famille
bénéficie  équitablement  du  patrimoine  successoral.  Cette
réglementation  offre  ainsi  une  sécurité  juridique  aux
héritiers et assure le respect des principes d’équité et de
justice  dans  le  processus  de  transmission  du  patrimoine
familial.

En conclusion, le cadre légal entourant la représentation des
héritiers en France constitue un pilier essentiel du droit des
successions, permettant de réguler les situations de prédécès
et de garantir une répartition équitable des biens entre les
ayants  droit.  Cette  réglementation  contribue  à  assurer  la
stabilité et la transparence des successions en France, tout
en préservant les intérêts des différentes branches familiales
impliquées.

Dans un arrêt du 14 mars 2018, la Cour a confirmé que la
représentation collatérale n’est possible qu’à condition qu’il
y ait plusieurs souches. Autrement dit, si un seul frère ou
sœur est prédécédé, ses enfants (ses neveux/nièces) appellent
à  la  succession  par  leurs  propres  droits,  et  non  par
représentation.  (3)

B. Définition de la représentation dans
les successions
La représentation est une fiction juridique qui a pour effet
d’appeler à la succession les représentants aux droits du
représenté. (Art.751 Code civil)

La représentation a lieu à l’infini dans la ligne directe
descendante. Elle est admise dans tous les cas, soit que les
enfants du défunt concourent avec les descendants d’un enfant
prédécédé, soit que tous les enfants du défunt étant morts
avant lui, les descendants desdits enfants se trouvent entre
eux en degrés égaux ou inégaux. (Art.752 Code civil)



La représentation n’a pas lieu en faveur des ascendants ; le
plus proche, dans chacune des deux lignes, exclut toujours le
plus éloigné. (Art.752-1 Code civil)

En ligne collatérale, la représentation est admise en faveur
des enfants et descendants de frères ou sœurs du défunt, soit
qu’ils viennent à sa succession concurremment avec des oncles
ou tantes, soit que tous les frères et sœurs du défunt étant
prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs
descendants en degrés égaux ou inégaux. (Art.752-2 Code civil)

Dans tous les cas où la représentation est admise, le partage
s’opère  par  souche,  comme  si  le  représenté  venait  à  la
succession ; s’il y a lieu, il s’opère par subdivision de
souche. A l’intérieur d’une souche ou d’une subdivision de
souche, le partage se fait par tête. (Art.753 Code civil)

On représente les prédécédés, on ne représente les renonçants
que  dans  les  successions  dévolues  en  ligne  directe  ou
collatérale. Les enfants du renonçant conçus avant l’ouverture
de la succession dont le renonçant a été exclu rapportent à la
succession de ce dernier les biens dont ils ont hérité en son
lieu  et  place,  s’ils  viennent  en  concours  avec  d’autres
enfants conçus après l’ouverture de la succession.

Le  rapport  se  fait  selon  les  dispositions  énoncées  à  la
section 2 du chapitre VIII du présent titre. Sauf volonté
contraire  du  disposant,  en  cas  de  représentation  d’un
renonçant, les donations faites à ce dernier s’imputent, le
cas échéant, sur la part de réserve qui aurait dû lui revenir
s’il  n’avait  pas  renoncé.  On  peut  représenter  celui  à  la
succession duquel on a renoncé. (Art.754 Code civil)

La  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfants  et
descendants de l’indigne, encore que celui-ci soit vivant à
l’ouverture  de  la  succession.  Les  dispositions  prévues  au
deuxième alinéa de l’article 754 sont applicables aux enfants
de l’indigne de son vivant. (Art.755 Code civil).



En  janvier  2025,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt
qualifié pour les contribuables, en matière de représentation
fiscale  en  ligne  directe,  La  Cour  confirme  que  ces
représentants  sont  considérés  fiscalement  comme  leurs
auteurs : ils héritent non seulement du patrimoine mais aussi
de la charge fiscale afférente, sans privilège ni abattement
supplémentaire. (4)

C.  Raison  d’être  de  la  représentation
dans le droit des successions en France
La représentation dans le droit des successions en France
revêt une importance fondamentale en assurant la transmission
ordonnée du patrimoine d’une génération à l’autre. (3) Cette
institution  trouve  sa  raison  d’être  dans  la  volonté  de
préserver l’égalité entre les héritiers et de garantir la
protection des intérêts des personnes concernées.

Dans le cadre des successions, la représentation permet de
maintenir l’équité entre les héritiers en cas de prédécès d’un
descendant direct appelé à la succession. En effet, sans ce
mécanisme, les descendants du défunt prématuré pourraient être
lésés, entraînant une rupture de l’égalité successorale.

Par  ailleurs,  la  représentation  s’avère  essentielle  pour
protéger les intérêts des héritiers mineurs ou incapables. En
permettant  à  ces  derniers  d’être  représentés  par  leurs
ascendants ou tuteurs légaux, la loi garantit une gestion
adéquate  de  leur  part  d’héritage  et  évite  les  risques
potentiels de dilapidation ou de mauvaise gestion de leurs
droits patrimoniaux.

En somme, la raison d’être de la représentation dans le droit
des  successions  en  France  réside  dans  la  préservation  de
l’égalité entre les héritiers, la protection des intérêts des
personnes vulnérables et la perpétuation d’une transmission
équilibrée du patrimoine familial. Cette institution se révèle
ainsi comme un pilier essentiel pour assurer la stabilité et



la justice dans le processus de transmission successorale en
France.

II.  Enjeux  et  pratiques  de  la
représentation des héritiers

A.  Enjeux  juridiques  liés  à  la
représentation des héritiers

Protection des intérêts des héritiers mineurs1.
ou absents

La représentation des héritiers soulève également des enjeux
juridiques importants liés à la protection des intérêts des
héritiers mineurs ou absents.

Voici quelques-uns de ces enjeux :

Protection des héritiers mineurs : Lorsque des héritiers1.
sont mineurs, la représentation permet de protéger leurs
intérêts en garantissant que leur part d’héritage est
gérée  de  manière  adéquate.  Un  tuteur  ou  un
administrateur peut être désigné pour agir en leur nom
et  veiller  à  ce  que  leurs  droits  soient  préservés
jusqu’à leur majorité. (4)
Représentation  des  héritiers  absents  :  Dans  certains2.
cas, des héritiers peuvent être absents ou introuvables
au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession.  La
représentation permet de prévoir une solution pour leur
part d’héritage. Un mandataire peut être désigné pour
les représenter et prendre des décisions en leur nom.
Gestion des biens des héritiers mineurs ou absents : La3.
représentation des héritiers mineurs ou absents implique
souvent la gestion de leurs biens. Il est important de
mettre en place des mécanismes pour protéger ces biens
et s’assurer qu’ils sont gérés de manière responsable et
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dans l’intérêt des héritiers concernés.
Contrôle judiciaire : La représentation des héritiers4.
mineurs  ou  absents  est  généralement  soumise  à  un
contrôle judiciaire pour garantir que leurs droits sont
protégés. Les décisions prises en leur nom doivent être
conformes  à  l’intérêt  supérieur  de  l’enfant  ou  de
l’absent, et la supervision du tribunal est nécessaire
pour éviter tout abus ou mauvaise gestion.
Durée  de  la  représentation  :  La  représentation  des5.
héritiers mineurs ou absents peut être temporaire ou
permanente, selon les circonstances. Dans le cas des
héritiers mineurs, la représentation prend fin à leur
majorité. Pour les héritiers absents, des dispositions
spécifiques peuvent être prévues pour mettre fin à la
représentation lorsque leur situation est clarifiée.

En somme, les enjeux juridiques liés à la représentation des
héritiers dans le cas des héritiers mineurs ou absents sont
liés à la protection de leurs intérêts, à la gestion de leurs
biens,  au  contrôle  judiciaire  et  à  la  durée  de  la
représentation. Ces enjeux visent à assurer que les droits des
héritiers vulnérables sont préservés et que leurs intérêts
sont protégés tout au long du processus de succession.

En contre exemple, la Cour de cassation dans un arrêt du 5
mars  2025  a  jugé  que  lorsque  quelqu’un  est  exhérédé  par
testament (c’est-à-dire volontairement écarté), cela ne fait
pas  de  lui  un  “héritier  indigne”,  et  la  représentation
successorale ne s’applique pas. Cela confirme que seul le
prédécès, l’indignité légale ou la renonciation permettent la
représentation. (7)

Maintien de l’équité entre les héritiers2.

Lorsqu’il  y  a  plusieurs  héritiers,  il  est  important  de
s’assurer que chacun reçoive sa part équitable de l’héritage.



Voici quelques enjeux spécifiques liés à ce principe d’équité
:

Répartition équitable des biens : La représentation des1.
héritiers permet de garantir une répartition équitable
des biens entre eux. Un représentant peut agir comme
médiateur  pour  résoudre  les  éventuels  conflits  ou
désaccords  entre  les  héritiers  et  veiller  à  ce  que
chacun reçoive sa part proportionnelle.
Respect  des  droits  successoraux  :  En  cas  de2.
représentation  des  héritiers,  il  est  essentiel  de
respecter  les  droits  successoraux  de  chacun.  Cela
signifie que chaque héritier a droit à sa part légale ou
testamentaire,  et  que  la  représentation  ne  doit  pas
porter atteinte à ces droits. Le représentant doit agir
dans l’intérêt de tous les héritiers et veiller à ce que
leurs droits soient respectés.
Transparence et communication : Pour maintenir l’équité3.
entre  les  héritiers,  il  est  crucial  d’assurer  une
transparence totale dans le processus de représentation.
Les  héritiers  doivent  être  informés  de  toutes  les
décisions prises en leur nom et avoir la possibilité de
s’exprimer sur les questions qui les concernent. Une
communication claire et ouverte entre le représentant et
les  héritiers  est  essentielle  pour  éviter  les
malentendus  et  les  conflits.
Évaluation  des  biens  et  des  dettes  :  Lors  de  la4.
représentation des héritiers, il est souvent nécessaire
d’évaluer les biens et les dettes de la succession.
Cette évaluation doit être réalisée de manière objective
et équitable, afin de déterminer la valeur des actifs et
des  passifs  à  partager  entre  les  héritiers.  Une
évaluation  inexacte  ou  biaisée  pourrait  compromettre
l’équité de la répartition.
Recours juridiques en cas de litige : Malgré tous les5.
efforts pour maintenir l’équité, il peut y avoir des
litiges entre les héritiers concernant la représentation



et la répartition de l’héritage. Dans de tels cas, il
est  important  de  recourir  aux  voies  juridiques
appropriées pour résoudre les différends et garantir que
l’équité soit respectée. Les tribunaux peuvent jouer un
rôle essentiel dans la résolution de ces litiges et dans
la protection des droits des héritiers.

En résumé, le maintien de l’équité entre les héritiers est un
enjeu juridique crucial lié à la représentation des héritiers.
Cela implique une répartition équitable des biens, le respect
des droits successoraux, une communication transparente, une
évaluation objective des biens et des dettes, ainsi que des
recours  juridiques  en  cas  de  litige.  Ces  enjeux  visent  à
garantir que chaque héritier reçoive sa part équitable de
l’héritage et que les droits de chacun soient respectés.

B. Pratiques et cas d’application de la
représentation des héritiers

Exemples concrets de situations nécessitant1.
la représentation

La représentation des héritiers est une pratique juridique qui
intervient dans certaines situations spécifiques.

Voici  quelques  exemples  concrets  de  situations  où  la
représentation  des  héritiers  peut  être  nécessaire  :

Décès d’un héritier avant l’ouverture de la succession :1.
Si  un  héritier  décède  avant  l’ouverture  de  la
succession, ses propres enfants peuvent le représenter
dans la répartition de l’héritage. Par exemple, si un
parent décède et laisse derrière lui deux enfants, mais
l’un  d’eux  est  décédé  avant  l’ouverture  de  la
succession, les enfants de l’héritier décédé pourront le
représenter et recevoir sa part d’héritage.
Renonciation  à  l’héritage  :  Il  peut  arriver  qu’un2.
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héritier renonce à sa part d’héritage, volontairement ou
involontairement.  Dans  ce  cas,  la  représentation  des
héritiers  peut  s’appliquer  pour  que  les  enfants  de
l’héritier  renonçant  puissent  le  représenter  et
bénéficier  de  sa  part.  Par  exemple,  si  un  héritier
renonce à son héritage en faveur de ses enfants, ces
derniers pourront le représenter dans la succession.
Héritage  en  ligne  directe  :  La  représentation  des3.
héritiers est couramment utilisée dans les successions
en ligne directe, c’est-à-dire entre parents et enfants.
Par exemple, si un parent décède et laisse derrière lui
plusieurs enfants, ces derniers pourront se représenter
mutuellement dans la succession afin de recevoir une
part équitable de l’héritage.
Héritage avec des descendants inégalement représentés :4.
Dans certains cas, les descendants d’un même héritier
peuvent  être  inégalement  représentés  en  fonction  du
nombre d’enfants qu’ils ont eux-mêmes. Par exemple, si
un parent décède et laisse derrière lui deux enfants,
mais  l’un  d’eux  a  trois  enfants  et  l’autre  en  a
seulement un, la représentation des héritiers permettra
de  compenser  cette  disparité  et  de  garantir  une
répartition  équitable  de  l’héritage.
Héritage  avec  des  descendants  mineurs  :  Lorsque  des5.
enfants  héritent  et  sont  encore  mineurs,  la
représentation  des  héritiers  peut  être  utilisée  pour
agir en leur nom et gérer leur part d’héritage jusqu’à
ce  qu’ils  atteignent  l’âge  de  la  majorité.  Un
représentant  légal  sera  désigné  pour  prendre  des
décisions en leur nom et veiller à ce que leurs intérêts
soient protégés.

Il est important de noter que les règles de représentation des
héritiers  peuvent  varier  selon  les  pays  et  les  systèmes
juridiques. Les exemples mentionnés ci-dessus sont généraux et
peuvent différer en fonction des lois applicables dans chaque
juridiction.
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Analyse  des  implications  pratiques  de  la2.
représentation dans les successions

La représentation dans les successions en droit français est
une notion importante qui permet aux descendants d’un héritier
prédécédé de prendre sa place dans la succession.

Cela peut avoir plusieurs implications pratiques, telles que :

Transmission  équitable  des  biens  :  La  représentation1.
permet d’assurer une transmission équitable des biens
entre les descendants, en permettant aux enfants d’un
héritier prédécédé de recevoir sa part.
Maintien  de  l’équilibre  familial  :  La  représentation2.
peut  contribuer  à  maintenir  l’équilibre  familial  en
assurant que les descendants d’un même lignage reçoivent
une part équitable de la succession.
Complexité des calculs : La représentation peut rendre3.
les calculs de partage de la succession plus complexes,
en  raison  de  la  nécessité  de  déterminer  les  parts
revenant à chaque représentant.
Protection  des  intérêts  des  descendants  :  La4.
représentation protège les intérêts des descendants en
leur permettant de bénéficier de la part qui serait
revenue à leur parent décédé.
Prévention des conflits : En prévoyant la représentation5.
dans  les  successions,  on  peut  prévenir  les  conflits
potentiels qui pourraient survenir entre les membres de
la famille concernant la répartition des biens.

En somme, la représentation dans les successions en droit
français vise à assurer une transmission équitable des biens
entre les descendants et à préserver l’équilibre familial,
tout en pouvant introduire une certaine complexité dans le
processus de partage des biens. (5)

Sources :



Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 17 avril1.
2019, 17-11.508, Publié au bulletin – Légifrance
Paragraphe 4 : De la représentation. (Articles 751 à2.
755) – Légifrance 

Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 14 mars1.
2018, 17-14.583, Publié au bulletin – Légifrance
Représentation fiscale en ligne directe, jurisprudence2.
récente. | CNAF
Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 14 mars3.
2018, 17-14.583, Publié au bulletin – Légifrance
Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 23 mai4.
2012, 11-14.104, Publié au bulletin – Légifrance
Représentation  successorale  :  l’exhérédé  n’est  pas5.
l’indigne – Ordre des Avocats de Carpentras
Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 4 avril6.
2019, 18-18.737, Inédit – Légifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038440328?fonds=JURI&page=1&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038440328?fonds=JURI&page=1&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006431069/2024-03-27/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006431069/2024-03-27/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036741995/?utm_source=chatgpt.com
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036741995/?utm_source=chatgpt.com
https://www.cnaf.notaires.fr/actualites/representation-fiscale-en-ligne-directe-jurisprudence-recente?utm_source=chatgpt.com
https://www.cnaf.notaires.fr/actualites/representation-fiscale-en-ligne-directe-jurisprudence-recente?utm_source=chatgpt.com
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036741995?fonds=JURI&isAdvancedResult=&page=2&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036741995?fonds=JURI&isAdvancedResult=&page=2&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000025921771?fonds=JURI&isAdvancedResult=&page=3&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000025921771?fonds=JURI&isAdvancedResult=&page=3&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://barreaudecarpentras.fr/blog/representation-successorale-l-exherede-n-est-pas-l-indigne?utm_source=chatgpt.com
https://barreaudecarpentras.fr/blog/representation-successorale-l-exherede-n-est-pas-l-indigne?utm_source=chatgpt.com
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038373574?fonds=JURI&isAdvancedResult=&page=5&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038373574?fonds=JURI&isAdvancedResult=&page=5&pageSize=10&query=repr%C3%A9sentation+des+h%C3%A9ritiers&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT

